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Convocation du 7 février 2020
Aujourd'hui vendredi 14 février 2020 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Patrick BOBET, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Patrick BOBET, M. Alain ANZIANI, M. Nicolas FLORIAN, M. Emmanuel SALLABERRY, M. Christophe DUPRAT, Mme Christine
BOST, M. Jean-François EGRON, M. Franck RAYNAL, M. Jacques MANGON, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, Mme Anne-Lise
JACQUET, M. Fabien ROBERT, Mme Claude MELLIER, Mme Agnès VERSEPUY, M. Michel DUCHENE, Mme Brigitte TERRAZA, M.
Jean TOUZEAU, Mme Anne WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Véronique
FERREIRA, M. Michel HERITIE, Mme Andréa KISS, M. Jean-Jacques PUYOBRAU, M. Kévin SUBRENAT, M. Alain TURBY, M. Jean-
Pierre TURON, M.  Michel  VERNEJOUL,  Mme Josiane ZAMBON, Mme Emmanuelle AJON, Mme Cécile BARRIERE, Mme Léna
BEAULIEU,  Mme Maribel  BERNARD, Mme Odile  BLEIN,  M.  Guillaume BOURROUILH-PAREGE, M.  Jacques  BOUTEYRE, Mme
Marie-Christine  BOUTHEAU,  Mme  Anne  BREZILLON,  M.  Nicolas  BRUGERE,  Mme  Sylvie  CASSOU-SCHOTTE,  M.  Alain
CAZABONNE, M. Didier CAZABONNE, Mme Chantal CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle
CUNY,  M.  Yohan DAVID,  Mme Nathalie  DELATTRE,  Mme Michèle  DELAUNAY,  M.  Stéphan DELAUX,  M.  Arnaud DELLU,  Mme
Laurence DESSERTINE, M. Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Philippe FRAILE
MARTIN, Mme Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Jacques GUICHOUX, M. Jean-Pierre GUYOMARC'H, M. Daniel
HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Dominique IRIART, Mme Laetitia JARTY-ROY, M. François JAY, M. Franck JOANDET, M. Bernard
JUNCA, Mme Conchita LACUEY, M. Marc LAFOSSE, M. Bernard LE ROUX, Mme Anne-Marie LEMAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, Mme
Emilie MACERON-CAZENAVE, M. Eric MARTIN, M. Thierry MILLET, M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM, M. Jacques PADIE,
Mme Christine PEYRE, Mme Arielle PIAZZA, M. Michel POIGNONEC, M. Benoît RAUTUREAU, Mme Marie RECALDE, Mme Karine
ROUX-LABAT,  M.  Alain  SILVESTRE, Mme Gladys  THIEBAULT,  Mme Anne-Marie  TOURNEPICHE, M.  Serge  TOURNERIE,  Mme
Elisabeth TOUTON, M. Thierry TRIJOULET, Mme Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Michel LABARDIN à Mme Karine ROUX-LABAT

M. Erick AOUIZERATE à M. Jean-Pierre GUYOMARC'H

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Jacques GUICHOUX

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Philippe FRAILE MARTIN

Mme Solène CHAZAL-COUCAUD à Mme Elisabeth TOUTON

M. Jean-Claude FEUGAS à Mme Odile BLEIN

Mme Florence FORZY-RAFFARD à Mme Emmanuelle CUNY

M. Max GUICHARD à Mme Claude MELLIER

Mme Martine JARDINE à M. Arnaud DELLU

M. Pierre LOTHAIRE à Mme Laetitia JARTY-ROY

Mme Dominique POUSTYNNIKOFF à M. Benoît RAUTUREAU

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

M. Franck RAYNAL à Mme Zeineb LOUNICI à partir de 12h20 
Mme Anne-Lise JACQUET à M. Kévin SUBRENAT à partir 12h10 
Mme Agnès VERSEPUY à Mme Anne-Lise JACQUET jusqu'à 11h20 
Mme Laurence DESSERTINE à M. Stéphan DELAUX jusqu'à 11h10 
M. Bernard LEROUX à M. Alain ANZIANI à partir de 11h20 
M. Alain SILVESTRE à Mme Gladys THIEBAULT à partir de 11h45

EXCUSE(S) : 
 M. Patrick PUJOL, M. Jean-Louis DAVID. 

EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE
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Plan de prévention et de lutte contre les discriminations - Présentation du Bilan 2019 - Information

Monsieur Jean-François EGRON présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Dans la fonction publique, la discrimination est prohibée par l’article 6 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983. Un
cadre général du droit de la non-discrimination est également prévu par la loi n°2008-496 du 27 mai 2008,
ainsi que par les articles 225-1 et suivants du Code pénal. 

Une  discrimination  est  caractérisée  par  trois  éléments  cumulatifs :  un  traitement  moins  favorable  d’une
personne placée dans une situation comparable à une autre, fondé sur au moins un motif prohibé par la loi,
dans un domaine déterminé par la loi.

Les motifs prohibés portent sur :

 L’identité :  genre,  âge,  couleur  de  peau,  patronyme,  apparence  physique,  origine,  orientation
sexuelle…

 La situation personnelle : grossesse, handicap, vulnérabilité, lieu de résidence, situation familiale…

 Les choix personnels : religieux, syndicaux, politiques… 

Les domaines déterminés par la loi sont relatifs à :

 L'accès à l'emploi, la carrière, la sanction disciplinaire, le licenciement ; la rémunération, les avantages
sociaux ;

 L'accès aux biens et services privés (logement, crédit, loisirs) ;

 L'accès aux biens et services publics (école, soins, état civil, services sociaux) ;

 L'accès à un lieu accueillant du public (boîte de nuit, préfecture, magasin, mairie) ;

 L'accès à la protection sociale ;

 L'éducation et la formation (condition d'inscription, d'admission, d'évaluation, etc.).

Afin de porter le principe républicain d’égalité, Bordeaux Métropole a adopté, le 30 octobre 2018, un Plan
métropolitain de prévention et de lutte contre les discriminations, annexé au contrat de ville et composé de 4



axes :

 Développer une culture de l’égalité, de prévention et de lutte contre les discriminations : Il s’agit
de montrer l’engagement de la Métropole sur les questions d’égalité et de non-discrimination, à travers
le portage politique et administratif, la communication externe et interne et par la sensibilisation et la
formation des agents.

 Tendre vers l’exemplarité de Bordeaux Métropole employeur : La Métropole doit pouvoir garantir
des procédures de recrutement, de gestion de carrière non discriminantes et assurer une écoute et un
traitement des demandes des agents, usagers et candidats qui se sentiraient discriminés.

 Prévenir et lutter contre les discriminations dans la mise en œuvre des politiques publiques
métropolitaines : L’établissement doit garantir un égal accès à la commande publique métropolitaine
et  un égal  accès aux services publics,  pour  cela il  convient  de porter  un regard particulier  sur  la
déclinaison des politiques publiques dont il a la charge.

 Accompagner les communes volontaires dans leurs actions relatives à l’égalité et  à la lutte
contre les discriminations : Les communes métropolitaines attendent un soutien de la Métropole sur
les questions égalitaires, portant notamment sur l’animations de réseaux, l’apport d’expertise, l’aide
méthodologique ou la formation.

Il  est  rappelé que Bordeaux Métropole ne disposant  pas de clause générale de compétence,  le  Plan de
prévention  et  de  lutte  contre  les  discriminations  ne  porte  que  sur  les  compétences  spécifiquement
métropolitaines. 

Le plan de prévention et de lutte contre les discriminations de Bordeaux Métropole a pour objet de rassembler
et de mettre en valeur les actions développées depuis plusieurs années par les services métropolitains et d’en
programmer de nouvelles pour les années à venir. 

Le bilan 2019 vous est présenté en annexe de la présente délibération. 

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir prendre acte du bilan
2019 du plan de prévention et de lutte contre les discriminations.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées – Communication effectuée.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 14 février 2020

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
17 FÉVRIER 2020

 PUBLIÉ LE :
 17 FÉVRIER 2020

Pour expédition conforme,

le Vice-président,

Monsieur Jean-François EGRON


